DEPARTEMENT DU LOT
COLLECTIVITE ………………………………………………………….

ARRÊTE DE MISE EN DISPONIBILITE POUR CONVENANCES PERSONNELLES
Concernant : M. Mme ..………………………………………………
Grade : ………………………………………………………………………
Le Maire ou Le Président de ……………………………………………………………………………………………………………………………,

VU
le code général de la fonction publique,

VU
le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadre, disponibilité et congé parental de fonctionnaires territoriaux, 

VU
la demande de mise en disponibilité de M. Mme ……………………………………………….… (agent) pour ……………….. (durée),
ARRÊTE

Article 1 :
M. Mme ………………………………………………………………………………….……………………………….……….…………….… (agent) est placé(e) en disponibilité pour convenances personnelles pour ………………………(durée), à compter du……..
Article 2 :
Pendant la durée de la disponibilité, M. Mme …………………………………………………………………………………… (agent) ne perçoit aucune rémunération et n'acquiert ni droit à avancement, ni droit à pension.


Toutefois, si pendant cette période, M. Mme……………….exerce une activité professionnelle conformément aux dispositions du décret n°86-68 du 13 janvier 1986 modifié, M. Mme………… conservera ses droits à avancement d'échelon et de grade dans la limite d’une durée maximale de 5 ans. 


Pour en bénéficier, M. Mme………. devra transmettre à l’autorité territoriale, au moment de sa réintégration, les pièces justificatives de l’exercice d’une activité professionnelle. 


A défaut de transmission, M. Mme……… ne pourra prétendre au maintien de ses droits à avancement d’échelon et de grade.
Article 3 : 
La disponibilité pour convenances personnelles est d’une durée maximale de 5 ans, renouvelable dans la limite d'un total de 10 années sur l'ensemble de la carrière.  
Article 4 :
M. Mme ………………………………………………………………………………….……………………………….……….…………….… (agent) devra demander sa réintégration ou le renouvellement de la disponibilité au plus tard trois mois avant le terme de la période de disponibilité en cours, faute de quoi il pourra être radié des effectifs, sans bénéficier de la procédure disciplinaire, après mise en demeure préalable. 
Article 5 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise à : Président(e) du Centre de Gestion, Comptable de la collectivité et notifié à : 


M. Mme ……………………………………..……………………………………………………………………………..…………………….. (agent)
	Notifié à l'agent le : …………..………………………………………….

SIGNATURE


	Fait à ………………………………….………………………………………………

Le ………………………………………………………….…………………………..

LE MAIRE ou LE PRESIDENT



La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
